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LISTE DES ABREVIATIONS ET DEFINITION DES CONCEPTS 
 

CEC : Caisse d’Epargne et de Crédits 

PDL : Plan de Développement Local 

PDC : Plan de Développement du Canton 

CCD : Comité Cantonal de Développement 

CDD : Comité Départemental de Développement 

CCCD : Cadre de Concertation Cantonal de Développement 

ODV : Organisation du Développement Villageois 

ADC : Association du Développement Cantonal 

CDA : Comité Départemental d’Action 

AV : Association Villageoise 

PND : Plan National de Développement 

DP : Diagnostic participatif 

Territoire : espace géographique connu où les habitants ont une histoire commune. 

Acteurs locaux : représentants de la population qui assurent des fonctions spécifiques 
Vision de développement : elle traduit un état futur souhaité d’un territoire. 
Objectif : un objectif est ce que l’on se propose d’atteindre à travers des actions. 
Développement local : processus de progrès engagé au niveau d’un territoire donné par la volonté 
commune des acteurs locaux visant des objectifs définis. 
Planification locale : organisation des actions et des moyens (financiers, humains, matériels) à mettre en 
œuvre pour atteindre les objectifs de développement d’un territoire. 
Plan de Développement Local (PDL) : document dans lequel sont indiqués les objectifs de 
développement du territoire, les actions et les moyens à mettre en œuvre. 
Axes de développement : préoccupations majeures exprimées par la population en termes d’objectifs 
développement. 
Démarche participative : la planification locale exige la participation des représentants de toutes les 
couches sociales de la population concernée.  
Stratégie : c’est l’ensemble des conditions et des mesures à prendre en compte pour mettre en œuvre 
les actions prévues dans le PDL en vue d’atteindre les objectifs fixés. 
Schéma du territoire (ST) : image du territoire telle qu’elle se présente sur une carte. 
Schéma d’aménagement du territoire (SAT) : représentation du territoire sous forme de projection, 
de changement positif programmé. 
Genre : fait référence aux différences socialement construites entre hommes et femmes et à la manière dont 
elles déterminent les fonctions de chacun. 
Indicateur : mesure des objectifs atteints par l’exécution des activités 
Approche : manière d'aborder un sujet, un travail, un projet 
Bénéficiaires : personnes, groupes ou organisations qui profitent de l'avantage d'une action, d'un projet 
de développement. 
Communauté : groupe de personnes vivant dans un même territoire 
Diagnostic : analyse de la situation, des évolutions, des atouts et des principaux problèmes d’un territoire et 
détermination de solutions réalistes 
Dispositif : ensemble organisé de méthodes, de procédures et de moyens pour agir 
Faune : totalité des animaux habitant un espace donné 
Flore : ensemble des plantes d’une région 
Norme : limite supérieure à ne pas dépasser ou limite inférieure à respecter. 
Planification : définition d’objectifs et organisation des actions et moyens nécessaires pour les 
atteindre.
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INTRODUCTION 

Le processus de décentralisation en cours au Tchad s’inscrit dans la perspective d’une participation 
active de la population.  
Cette approche qui consiste à aider la population à sortir de la pauvreté s’appuie sur le savoir faire de la 
population elle-même. 
Face au contexte d’extrême pauvreté due principalement à la faiblesse des principaux secteurs de 
production, à la mauvaise gestion des ressources naturelles, l’insécurité alimentaire structurelle, la 
faiblesse des initiatives locales concertées de développement et une insuffisante organisation et 
structuration des populations  qui ne parvient pas à se mobiliser et à se concerter pour mener des 
actions pouvant s’inscrire dans un plan de développement en vue d’améliorer leurs conditions de vie,  le 
RESAPMC et ses partenaires dont APIDO, APAOR, APDI et EFORMA  ont suggéré d’accompagner une 
prise de conscience des communautés locales par rapport à la place qu’elles devraient occuper dans un 
processus démocratique et du rôle qu’elles devraient jouer dans le processus de développement 
durable. Ce qui passe par une stratégie locale de développement qui exige une participation effective et  

La base du  travail a consisté à organiser des diagnostics participatifs dans le but d’identifier et de 
prioriser les problèmes en vue de rechercher les solutions possibles. Cette démarche a permis 
d’élaborer le présent plan de développement cantonal. 

Notre stratégie a consisté principalement à l’implication des différents acteurs de développement et des 
services déconcentrés, et d’autres acteurs comme les religieux, les nomades, les jeunes, les femmes, les 
commerçants, les chefs de services déconcentrés de l’Etat,… 

Le diagnostic  a traité des différents domaines dont l’agriculture, l’Elevage, la Santé, l’Education, la 
Gestion des Ressources naturelles, le Commerce, le Sport et Loisirs, la promotion du genre. 
L’analyse des résultats a porté sur  la situation actuelle ou les problèmes actuels, les causes de ces 
problèmes, leurs conséquences, les potentialités existantes, les  contraintes  et la situation souhaitée ou 
objectifs à moyen terme. 

L’objectif de notre PDL consiste globalement à : 

 Contribuer à améliorer les conditions de vie de toute la population du canton, 
 Assainir les recettes du canton, 
 Contribuer à améliorer la gestion des ressources naturelles pour sauvegarder l’Environnement. 

L’élaboration du plan de développement s’est fait dans le chef lieu de canton  avec l’appui des 
animateurs locaux et la participation des représentants des villages (au moins 3 par village). Pendant 
les ateliers, ces animateurs ont animé des séances et réunions pour nous permettre de  dégager les 
principaux problèmes, les solutions, et les idées de micros projets suivant une typologie permettant les 
actions/ micro- projets et la rédaction du PDL cantonal. 
L’ensemble des actions retenues reflète une certaine vision voulue en matière de développement local 
du canton à l’horizon de 2018.  Il s’agit d’un outil de référence  et qui est  susceptible d’être adapté  
suivant les priorités et les ressources disponibles  de manière à répondre aux priorités  définies dans le 
cadre des objectifs et de la stratégie  de développement local du canton. 
 

L’ossature du  PDL  se présente comme suit : 
 Généralités du canton 
 Diagnostic participatif du canton  
 Grands axes de développement par domaine  
 Projets de développement par domaine du plan 
 Mécanisme de mise en œuvre, de pilotage et de suivi 
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DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

 
La démarche méthodologique a été basée sur la sensibilisation, la conscientisation et la mise en place de 
l’Association de Développement Cantonale (ADC) pour déclencher une stratégie locale de 
développement dans le canton Djek djeké. 
 
Cette  démarche a abordé les aspects suivants : 
 

1. campagne de sensibilisation  des acteurs locaux 
Le processus d’élaboration  du  plan de développement local a commencé par une campagne de 
sensibilisation  des acteurs locaux. Pour ce faire une mission de sensibilisation a parcouru tous les 
villages concernés. Cela pour s’assurer de  la participation de tous les principaux acteurs au processus 
de d’élaboration du Plan de Développement Cantonal, il  a été  indispensable que les responsables 
cantonaux  se dotent d’un système de communication, d’information et de concertation efficace car 
l’information est un moyen essentiel pour amorcer la démarche sur des bases saines en fonction 
d’objectifs que se fixe le canton.  La réussite de la démarche dépend de la qualité des informations 
données. Une attention particulière a été  accordée à la préparation de chaque étape pour lever dès le 
départ les ambiguïtés et les mauvaises interprétations. 
 

2. Mise en place de l’Association de Développement Cantonal (ADC) 
Les  séances de partages d’information et d’échanges ont suscité la prise de conscience des acteurs 
locaux qui se sont engagés à mettre en place un cadre de concertation et d’autogestion au niveau 
cantonal. Il s’agit des organisations de développement des villages (ODV) membre de l’ADC. Ces espaces 
de dialogue agiront pour déclencher  et mettre en œuvre un plan local de développement durable dans 
le canton. 
 

3. Du processus de diagnostic participatif et de planification   
Le plan de développement local du canton de Balé a été élaboré suivant une démarche participative et 
en quatre étapes principales suivant un processus ascendant en partant des villages et grappes de 
villages jusqu’au niveau de l’atelier cantonal de diagnostic participatif et de planification. 
La conduite des diagnostics villageois s’est faite en interne d’abord avec les membres de l’ADC et les 
animateurs bénévoles recrutés dans chaque village en utilisant des outils simples telles que les grilles 
de collecte des données. Une journée a permis d’harmoniser le diagnostic de base au niveau cantonal.  
L’atelier cantonal  de diagnostic participatif a réuni l’ensemble des acteurs et intervenants du 
développement cantonal dans l’objectif d’harmoniser et de valoriser les résultats des diagnostics 
effectués à l’échelle villageoise. Les groupes thématiques constitués ont pu approfondir certains points 
requérant un degré de réflexion et de prise de décision dépassant le cadre du village. Pendant 3 jours 
les participants ont diagnostiqué les maux qui minent le développement du canton et proposer en 
même temps des orientations stratégiques pouvant sortir le canton de l’ornière de la pauvreté. 
 
Les séances d’animation ont été accompagnées des échanges et des débats publics avec les participants. 
Elles ont été centrées sur les opportunités qu’offre le processus de décentralisation au Tchad en cours 
comme cadre institutionnel idéal favorable à une gestion rationnelle des ressources locales et donc de 
développement local. 
Un atelier cantonal a permis d’amender et de valider le diagnostic participatif et élaborer le plan sur 
cette base. Le plan de développement a été examiné, amendé et validé au niveau cantonal. 
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PRESENTATION DU PADLGRN ET DU PAILDMC 

Le Programme d’Appui au Développement Local et à la Gestion des Ressources Naturelles (PADL/GRN) 
est financé sur le 10ème FED à hauteur de 27 millions d’euros. La maîtrise d'ouvrage du programme est 
assurée par l'Ordonnateur National du FED (ON). Le Ministère de l'Economie et du Plan, à travers son 
Secrétariat Général, en assure la maîtrise d'œuvre. 
Le PADL-GRN constitue le passage à l’échelle de 7 à 13 régions de l’expérience développée à travers la 
mise en œuvre du Programme d’Appui Structurant des Initiatives Locales de Développement (PASILD), 
en capitalisant les expériences des projets FED antérieurs (ADER, PMR, CURESS..), des projets de la 
coopération allemande (PRODALKA, PRODABO) et de la Banque Mondiale (PROADEL).  
 Le PADL-GRN vise spécifiquement le renforcement des dynamiques participatives de développement 
local et de gestion des ressources naturelles en se basant sur trois grands axes d’intervention : 

1. Le renforcement des capacités institutionnelles centrales et territoriales ; 
2. La planification participative et la gestion concertée des terroirs ; 
3. L’appui à la mise en œuvre de réalisations sociales et économiques. 

Dans le cadre des activités liées à l’axe d’intervention 3, une des priorités est la consolidation du 
processus d’appui à la gouvernance locale enclenché par les programmes d'appui au développement 
local, notamment le PASILD et les autres programmes intervenus dans le passé dans les régions 
couvertes par le PADL-GRN.  
Son objectif global est d’améliorer les conditions de vie et la sécurité alimentaire des populations 
rurales 
De manière spécifique il s’agit de renforcer les dynamiques participatives de développement local et de 
GRN 
Les populations bénéficiaires ; essentiellement des groupes vulnérables, en particulier les femmes sont 
estimées à 70% de la population rurale des 13 régions (environ 3. 000.000 habitants, soit 1/3 de la 
population du pays) 
L’approche stratégique est de :  
 Soutenir directement les populations; 
 Soutenir les acteurs bien organisés  qui sont en mesure de participer au cofinancement des actions 

(au moins 10% du budget total de la subvention doit être apporté par le demandeur); 
 Soutenir des mesures visant à renforcer la coordination et les interactions entre les parties 

prenantes et les institutions;  
 Soutenir le droit d’initiative des acteurs intéressés, en subsidiarité avec les projets nationaux, en 

cofinançant leurs «propres initiatives» et non en définissant en détail les activités qu’ils doivent 
soutenir en tant que «partenaires d’exécution».  

Saisissant cette opportunité le RESAPMC et ses partenaires dont APIDO, APAOR, EFORMA et APDI ont 

proposé le Projet d’Appui aux Initiatives Locales de Développement durable dans le Moyen Chari 

(PAIDLMC) afin de contribuer à améliorer la gestion des ressources naturelles et assurer la sécurité 

alimentaire des populations de la région du Moyen chari à travers le renforcement des dynamiques 

locales 

Spécifiquement le PAILDMC  a appuyé  la mise en place des cadres de concertation et renforcer leurs 

capacités en vue de formuler les conditions de développement durable des 11cantons dans le Moyen 

chari dont Korbol, Moussafoyo, Kyabé, Balé, Ganga, Makoubou, Begoula, Maro, Bendana, Moussoro et 

Djeke-Djeké.  

Les groupes cibles sont les acteurs locaux des 11cantons dans le Moyen chari, composées 

d’organisations communautaires, des services techniques, des autorités locales et chefs traditionnels ; 

soit total 658 personnes  dont 135 femmes  

L’ensemble des populations des 11 cantons dans le Moyen chari, les plus vulnérables estimées à  

159 416 personnes dont 74 687 femmes constituent les bénéficiaires de ce projet. 
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I. GENERALITES DU CANTON 

DJEKE  DJEKE 
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1.1. CARACTERISTIQUES PHYSIQUES 
 

1.1.1 Localisation géographique 
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Le canton Djeke-djeke est situé au sud du Tchad. Il est limité au Nord par le canton Koumogo, au sud 

par la RCA, à l’Est par le canton Moussoro et à l’Ouest par le canton Mondele Sous-préfecture de 

Dembo, département du Barh Sara. 

Sur le plan administratif, le canton de Djeke Djeke est doté d’une Sous- préfecture, d’une brigade 

territoriale, d’un poste d’antenne ST, d’un poste de cantonnement forestier, d’un sous-secteur ONDR 

d’un lycée, d’un centre de santé, d’une école primaire, d’une garderie, d’un poste vétérinaire, d’un 

centre de formation continue (CFC), des confessions religieuses (catholique, baptiste, Assemblée 

Chrétienne, Islam, etc.) 
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1.1.2.  Caractéristiques physiques 
 

 

1.1.2.1. Climat 

Le canton Djeké-Djeké a un climat de type tropical avec une saison de pluie qui  s’étend de Avril à 

Octobre et une saison sèche commence de novembre à mars, d’où diminution des marres et plaines. La 

pluviométrie est de l’ordre de 800 à 1300mm par an. 

 

1.1.2.2. Relief 

Le relief du canton se compose essentiellement de plaines. Ces plaines sont boisées au sud et de forêt 

claire au nord.  

 

1.1.2.3. Hydrographie 

La zone cantonale de Djeké- Djeké est très pauvre en réseau hydrographique. Un seul cours d’eau 

existe et son régime est étroitement lié à la pluviométrie. On note également les marres qui sont des 

cours d’eau temporaires. 

L’hydrographie est très pauvres et presqu’en état de disparition à cause des pratiques des éleveurs 

transhumants et ceux qui se sédentarisent. 

 

1.1.2.4. Végétation 

Le canton Djeké- Djeké se trouve dans une zone de végétation du type soudano-guinéen. 

La couverture végétale est constituée majoritairement de forêts claires et denses avec quelques 

particularités observées sur l’ensemble du canton. 

- Une zone de forêt dense au sud Djeké- Djeké : de Samadja vers la Centrafrique sur 120km 

environ et au nord-ouest entre Ngombeté, Guira et Maingara. 

- Le reste est constitué (couvert) des forêts claires et de zones de prairies qui sont des zones de 

pâturage de grande envergure. 

 

1.1.2.5. La faune 

La faune a presque disparu due aux événements de 1979 à 1984, et,  à l’accroissement du nombre 

d’éleveurs transhumants qui se promènent ça et là en brousse pour paître leur bétail ; mais aussi les 

pratiques culturales sont de loin ou de prêt un élément défavorable de la faune. 

Vers le sud du canton, c’est la forêt dense qui s’étend jusqu’à la frontière centrafricaine ; l’on y observe 

diverses espèces animales parmi lesquelles on a les gazelles, porc-épic, sanglier, chimpanzé, singes, 

Gorilles, Panthères, antilope, chacals, éléphants, buffles, lions. 
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1.1.2.6. Le sol 

Le sol cantonal est très riche et propice à toutes sortes de cultures. Mais la partie nord du canton est en 

majorité pauvre, par contre la partie sud est bien boisée et reste la convoitise des immigrants GORE à 

la recherche de la terre fertile. Dès lors la vitesse de déboisement va en croissant et mérite une 

attention particulière. 

 

1.1.2.7. Les mines 

Le sous-sol cantonal est inexploité, mais on observe à la surface de la terre quelques indices de roches 

latéritiques par endroits vers le sud de Samadja. 
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1.2   MILIEU HUMAIN 
 
 
1.2.1.  Historique du canton 
 

Djeké-djeké au départ était localisé dans la RCA, appelé « Bourou », dirigé par Ngossouba Kade 1er 

fondateur du village. Cette population avait fui la guerre tribale Centrafricaine pour se retrouver au 

Tchad. La première installation au Tchad à été dirigée par son fils Madjiro Dodi qui avait 

fondé ‘’Massa’’ ensuite, DODOGO. Après ce dernier Djimalde avait dirigé le village Djeke-djeke une 

durée non déterminée. Son successeur Moïtan lui a fondé ‘’Kobo’’. Ensuite comme ils ont fait 

beaucoup de guerre et décidaient de n’est pas faire la guerre. Voila la signification du nom Djeké-

Djeké. 

Il a engendré Douram Doh Etienne en 1944. Jusqu’en 1985. Après c’est son cousin Andjitan Maïtan 

qui dirige pendant un an de pouvoir Andjitan Moitan a engendré Djimnyanan Douram avait monté au 

trône pour diriger la chefferie jusqu’en 2004 date pour laquelle, le village est érigé en canton. 

  Le 10 Août 2004, il est élu le 1er  chef de canton de Djeké-Djeké jusqu’à nos jours. 

 

2.2.  Démographie 
 
Le canton de Djeké – Djéké est d’origine Ngamas. D’autres ethnies les ont rejoints : les Kanembou, les 

Arabes Misseriers, les Goranes, les Foulatas, Moubis, les Sara-kaba, les Gors, les Toumaks, les 

Ngambayes, les Zaghawa, les Sara- madjingaye, etc. 

Le dialecte dominant est le NGAMA. 

Le canton couvre vingt sept (27) villages pour une superficie d’environ 230km2 et une population 

estimée à 8241 habitants dont 4805 femmes et 3436 hommes 

L’on constate un taux élevé d’exode rural chez les jeux
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Données socio-démographiques 
 

N° Village  
du canton 

Nombre 
 de 
ménages 

Popula
tion  
2009 

Populatio
n actuelle 
estimée 

Superfic
ie 
terroir 
village 
(km²) 

Occupation 
de l’espace 
agricole 
(km²) 

Surfac
e 
coton 
(ha) 

Infra 
structu
re 
scolair
e 

Infra 
structur
e 
sanitair
e 

Puits
/ 
forag
e 

Aire 
d’abattage 

des 
animaux 

Caisse 
d’épar
gne et 
de 
crédit 

Infra- 
structur
e 
culturell
es 

 
1 

Djeké-djeké 474 
 

2949 2975 9 7 - 1 4 27 1 - - 

2 
 

Moundigui 35 142 215 12 3 9 - - - - - - 

3 
 

Maïmbaya 72 610 672 16 2 - 1 - 17 - - - 

4 
 

Ngombité 40 223 211 13 9 10 - - - - - - 

5 
 

Guira 84 206 500 26 4 36 - - - - - - 

6 
 

Maïngara 76 357 523 12         

7 
 

Sako-maro 41 220 258 7 1 40 - - 17 - - - 

8 
 

Gangkoro 45 128 180 15 2 - - - - - - - 

9 
 

Ngonanga 24 610 178 10 3 - - - - - - - 

10 
 

Honganga 65 357 500 14 2 4 - - 17 - - - 

11 
 

Samadja 135 320 825 20 10 120 - - - - - - 

12 Sananga 55 175 312 16 5 - - - - - - - 

13 Sandana 42 184 1770 24 2 - - - - - - - 

14 Guirnadja  15 682 50 6 0,20 2 - - - - - - 

15 Sanadjo  2 47 355 488 16 2 9 - - - - - - 

16 Darsalam 29 - 184 14 9 - - - - - - - 

Total 1294 7518 8241 230 67,250K 315 - - 7 1 - - 
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1.2.3.  Organisations paysannes 
 
 
 
Villages 
 

Groupements 
et genre 

Date de 
création 

promoteur Nombre 
de 
membre 
 

Statuts Domaine 
d’activité 

Réalisations ONG  
d’appui 

Ngombété 
 

Koumkede 
mixe 

2005 Paysans 15 
 
 

- Agriculture 
Elevage 

  

 
 

Diyemadjibi 
mixe 

2005 Paysans 12 
 
 

- Elevage 
Agriculture 

  

Guir-ra 
 

Kemndo 2010 Paysans 30 
 
 

- Agriculture   

 
 

Maïsedi 2010  20P 
 
 

- Agriculture   

Gangkoro 
 

Klamadje 
mixe 

6-12- 2009 Paysans  
 

 Commerce 200.000F en 
caisse 

 

 
Mounrigu 
 

ASRA 
 

2005 Féminin 12 Oui Petite commerce 
 

20 sacs du 
mil 

- 

 
 

Kul-tédji 2009 Paysans 8 Oui Economie  
 
environnement 

1ha de 
vergers 

- 

DJEKE-
DJEKE 
 

ADE-AJD 6-6-1999 Jeunes 15 Oui Agriculture 
Elevage 
environnement 

- - 
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Villages 
 

Groupements 
et genre 

Date de 
création 

promoteur Nombre 
de 
membre 

Statuts Domaine 
d’activité 

Réalisations ONG  
d’appui 

Kériko 
 

Kotanan 
 

2012 Paysans 7 - Agriculture 
 
 

- - 

Djéké-
Djéké 
 

Kem-Djasnan 2006 Feminin 12 Oui Commerce 
 
 

- - 

Djéké-
Djéké 
 

Osine Gomé 2007 Mixte 12 Oui Commerce 
 
 

- - 

Djéké-
Djéké 

Tourhaladji 
 

2010 Mixte 10 Oui Agriculture 
 
 

- - 

 
 
Djéké-
Djéké 
 

Diyin 
Madjibé 
 

2- 05- 2007 Féminin 15 Oui Agriculture 
élevage 
 
 

- - 

Djéké-
Djéké 
 

Union 
Tamyanbé 

25-1er -
2008 

Féminin 12 Oui Agriculture 
élevage 
 
 

- - 

Kemata 
 

Adisoal 2009 Mixte 12 Oui Agriculture 
 
 

- - 

Darsalam I ZAIN  HELO 
 

2010 Paysans 9 Oui Agriculture 
élevage 
 
 

- - 
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Villages 
 

Groupements 
et genre 

Date de 
création 

promoteur Nombre 
de 
membre 

Statuts Domaine 
d’activité 

Réalisations ONG  
d’appui 

NGONANGAN 
 

REMADJI 
 

2009 Féminin 28 - Agriculture  
 
 

- - 

Sanangan 
 

 2010 Mixte 22 - Agriculture 
élevage 
 
 

- - 

Maïngara 
 

Ndoronante  Mixte 10 - Commerce 
 
 

Oui - 

Maïngara 
 

Kemnda  Mixte 6 - Commerce 
 
 

Oui - 

Tadjinante 
 
 

Tadjinante  Mixte 4 - Commerce Oui  

 Chretien 
 

 Mixte 4 - Commerce 
 
 

Oui - 
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1.3 ACTIVITES ECONOMIQUES 
 

L’économie du canton repose essentiellement sur l’agriculture et l’élevage et quelques secteurs 

secondaires tels que la cueillette, etc. la population ne vit que des produits de l’agriculture. L’élevage 

des petits ruminants et volailles constitue un atout majeur pour la population. La cueillette, elle aussi 

permet aux hommes et femmes un moyen de survie. 

 
 

1.3.1 Agriculture 
 

Le canton Djeké- Djeké pratique une agriculture qui est dominée par les cultures vivrières telles que le 

sorgho, le maïs, le pénicillaires, le haricot, le sésame et aussi les cultures de rentes destinées pour la 

commercialisation telles que le coton, l’arachide et le sésame. 

Nous avons aussi les cultures des tubercules à savoir la patate douce, le manioc, … Cette agriculture 

demeure toujours archaïque compte tenu des moyens techniques ou matériels. Les outils utilisés sont 

la houe, la hache, le couteau, etc. les bœufs d’attelage ne sont pas à la portée de tout planteur. Ces deux 

dernières années, l’Etat avait apporté un tout petit soutien comme les tracteurs, en subventionnant les 

charrues et les intrants. Mais cet apport ne couvre pas les besoins de la population. L’Etat doit 

s’investir davantage dans ce secteur pour améliorer les conditions de vie de la population du canton.    

 
1.3.2 Élevage 
 

Un important cheptel tel les bovins, les caprins, les ovins, les volailles dont dispose le canton 

appartient plus aux planteurs qu’aux pasteurs. Ce secteur est mal contrôlé par l’Etat et ce dernier doit 

l’aménager en apportant des appuis techniques, matériels et financiers et matérialiser les couloirs de 

transhumance. 

 

1.3.3 Pêche 
 

Elle est presque inexistante dans le canton compte tenu des tarissements des cours d’eau. Ces 

tarissements sont liés aux phénomènes naturels. Son alimentation en poissons est ravitaillée par le 

canton Koumogo  et Bekamba. 

 
  1.3.4 Artisanat 

 

L’artisanat dans le canton Djeké- Djeké demeure toujours archaïque. Les artisans utilisent toujours 

les moyens matériels et techniques qui sont rudimentaires. Ces artisans travaillent toujours à la main 

et ce secteur est très mal développé. 
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1.3.5 Commerce  

Le canton dispose d’un marché hebdomadaire très important mais très mal contrôlé et peu 

développé par le secteur informel. Mais ces commerçants n’ont pas bénéficié d’un appui d’une ONG 

quelconque. 

 

1.3.6. Transport 

Ce secteur est quasi-inexistant dans la localité car la population ne voyage qu’au jour du marché 

hebdomadaire et le dimanche a bord d’un seul véhicule. D’autres possibilités de transport sont la 

moto, le vélo, la charrette. Certains utilisent leurs pieds pour se déplacer. 

  En effet, pendant la saison pluvieuse, nos deux pistes routières sont impraticables. 

 

1.3.7. Analyse des résultats 

     

Fiche synthèse des données du canton. 

Le conton Djeké-Djeké compte en 2009, une population de 7518 habitants. Actuellement, il 

compte 8241 habitants pour 1294 Chefs des ménages.  

Il existe de  

      Fiche d’identification des acteurs de base 

On compte 39 groupements fonctionnels dont 11 ont leurs textes de base reconnus. 

La question sur le plan de gestion des  terroirs/ chartes ou conventions est à revoir lors du 

diagnostic participatif. 

      Les problèmes de dégradation des ressources naturelles constatés sont presque les même. 

 L’infertilité des sols 

 Le surpâturage 

 Le tarissement des marres, marigot cours d’eau, 

 Disparition de certaines espèces (végétales, animales et halieutiques) 

 Coupes abusives des arbres fruitiers) 
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2.1 Le domaine Agriculture - Elevage - Pêche 
2.1.1 Résultats du diagnostic 

Problème vécu Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Faible rendement canton Insuffisance d’intrants 
et matériels agricoles 

Pauvreté 

Malnutrition 

 

ONDR 

PNSA 

Plaider pour la subvention des 
matériels agricoles en nombre 
suffisant 

Plaider pour le nombre des tracteurs 
proportionnellement à la population 

Production des matières organiques 

Restauration des sols 

2. . Dévastation des 
champs 

canton surpâturage Baisse de production Vaste espace cultivable Plaider pour le traçage des couloirs 

3. . Baisse de 
production 

canton Pauvreté des sols 

Prédateurs 

 

Pauvreté 

Mal nutrition 

ONDR 

Producteurs 

Matières premières 

Compost ou fumure organique 

Mettre les champs en jachère 

Plantes fourragères 

4. . Mauvais état de 
santé animale 

canton Manque de personnel 
qualifié 

Manque des puits 
pastoraux 

Contamination  

Baisse de production 
animale 

 

Existence d’un poste 
vétérinaire non 
fonctionnel, de l’ADC, d’un 
GDC, des Auxiliaires 

Construire le poste vétérinaire  

Renforcer la capacité du personnel 

Ravitailler le poste en produits 
vétérinaires 

Plaider pour la formation des 
auxiliaires d’élevage 

5. . Manque d’un 
local pour l’ADC  

canton Manque d’organisation 
de la population 

Difficulté de trouver 
le lieu de rencontre 

Espace disponible 

Existence de l’ADC, de 
GDS 

Construire un bureau et salle de 
réunion équipée 
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2.1.2 Les axes prioritaires de développement 
 
 
 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires micro projets d’ici à 4 ans) 
Faible rendement ONDR/PNSA 

Groupement des 
producteurs 
 

Plaider pour la subvention 
des matériels agricoles en 
nombre suffisant 
Plaider pour 
l’augmentation des 
tracteurs 
 

Plaidoyer auprès de L’Etat pour augmentation en qualité et 
quantité des matériels agricoles 
Former les producteurs  en technique agricole 
Favoriser les crédits agricoles 

Dévastation des champs Vaste espace exploitable Plaider pour la tracée des 
couloirs de transhumance 
Aire de pâturage 
 

Plaidoyer auprès de l’Etat pour la tracée des couloirs de 
transhumance 
Appui pour l’élaboration d’un plan d’aménagement cantonal 

Mauvais état de santé animale Présence d’un poste 
vétérinaire non fonctionnel 

Réouverture et affectation 
d’un agent vétérinaire 
Ravitaillement en produits 
vétérinaires 
Formation des auxiliaires 
d’élevage 

Plaidoyer pour la redynamisation de poste vétérinaire 
Formation des auxiliaires d’élevage 
Construction des pharmacies vétérinaires 
Renforcer les capacités des GDS en produits vétérinaires 
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2.2 Le domaine Environnement  - Gestion des Ressources Naturelles  - Tourisme 
 
2.2.1 Résultats du diagnostic 
 
 

Problème vécu Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Disparition 

partielle de la flore 

canton Surpâturage 

Surexploitation des terres 

Coupe abusive des arbres 

Feu de brousse 

Risque d’avancée du 

désert 

Existence d’un 

service 

d’environnement 

ADC 

Faire le reboisement 

Mettre en défens 

Pratiquer les cultures intensives 

 

2. Disparition des 

ressources 

halieutiques 

canton Tarissement des marres Manque de poisson 

pour la sauce 

Existence de quelque 

cours d’eau 

Promouvoir la pisciculture 

3. Disparition de 

certaines espèces 

animales (buffle, 

girafes, éléphants),  

canton Feu de brousse 

Braconnage 

Manque d’eau 

Surexploitation des terres 

Surpâturage 

Manque d’activité 

touristique 

Foret présente 

Service de 

l’environnement 

disponible 

Mettre en défens 

4. Fabrication des 

ruches 

traditionnelles 

canton Coupe abusive des arbres Disparition des 

espèces végétales 

ONG 

ADC 

Promouvoir l’apiculture moderne 

5 Difficulté d’accès 

au sol 

canton Croissance démographique 

Surpâturage 

Mauvaise gestion du terroir 

 

Conflits entre 

agriculteur et éleveur 

Différentes autorités 

présentes 

Existence des 

groupements 

agriculteurs, éleveurs 

ADC 

Tracer les couloirs de transhumance 

et forer des puits pastoraux 

Pratiquer des cultures intensives 

Elaborer une convention locale 
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2.2.2 Les axes prioritaires de développement 
 
 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires micro projets d’ici à 4 ans) 
Disparition partielle de la flore Existence ‘de service 

d’environnement , de CGRN 
Reboiser 
Mettre en défens des forets 

Production des espèces forestières adaptables aux 
conditions climatiques du milieu 

Disparition totale des ressources 
halieutiques 

Existence des traces de cours 
d’eau 
Chefs coutumiers et ADC 

Promouvoir la pisciculture 
Mise en défens des cours d’eau 
Elaborer des chartes ou conventions 
Et Plan d’Aménagement Cantonal 

Aménager les cours d’eau artificiels 
Organisation de la population aux pratiques 
piscicoles  
Mise en défens 

Disparition de certaines espèces 
animales  

Service de l’environnement 
disponible ainsi que la foret 

Mettre en défens la foret 
 

Création des parcs de réserve pour la population 
Mise à la disposition de service de l’environnement 
des moyens roulants pour le suivi 

Fabrication des ruches 
traditionnelles 

ONG 
ADC 
Groupement Apiculteurs 
 

Promouvoir l’apiculture moderne Organisation des groupements et leur dotation en 
ruches modernes 
Renforcement des capacités des Apiculteurs 

Difficulté d’accès au sol Autorités administratives, 
traditionnelles et coutumières 
Groupement 
agriculteur/éleveur 

Tracer des couloirs de 
transhumance et forage des puits 
pastoraux 
Pratiquer les cultures intensives et 
élaborer une charte locale 

Appui en formation des membres de l’ADC 
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2.3 Le domaine Santé – Assainissement 
 
2.3.1 Résultats du diagnostic 
 

Problème vécu Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Mauvais état de santé de la 

population 

canton Manque de produits 

Manque de volonté 

politique de l’Etat 

Morbidité et mortalité 

infantiles 

Existence d’un 

centre de santé 

plus un infirmier 

ONG, COSAN, 

COGES 

Plaider auprès de l’Etat pour 

construire et équiper le centre 

de santé 

2. taux élevé de prévalence de 

VIH/Sida 

canton Non-respect des règles 

de protection 

Manque de prise de 

conscience 

Taux d’infection élevée 

dans certaines familles 

Décès 

 

ONG 

Confessions 

religieuses 

COSAN 

Sensibiliser la population pour 

un changement de 

comportement 

Dépistage volontaire 

3. Taux élevé du paludisme 
canton Non-respect des règles 

d’hygiène 

Insuffisance des 

médicaments 

Mortalité infantile très 

élevée 

Centre de santé 

ONG 

Sensibiliser la population pour 

l’utilisation des moustiquaires 

imprégnées  pratique de 

l’hygiène 

4. manque de latrine dans les  
canton Ignorance 

Non alphabétisation de 

l’hygiène fondamentale 

Maladie diarrhéique  Espace 

Centre de sante  

Sensibiliser la population pour 

la défécation a l’air libre  

Construire les latrines dans les 

ménages et lieux public 

(marche, écoles, centre  de 

sante) 
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2.3.2 Les axes prioritaires de développement 
 
 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires micro projets d’ici à 4 ans) 
Mauvais état de centre de  santé  Gravier 

Latérite 
Sable 
Cotisation 
 

Construire un centre de 
santé 
 

Plaidoyer pour la construction et équipement d’un centre de 
santé 
Plaidoyer pour l’approvisionnement régulier en médicaments 

Taux élevé de prévalence VIH/Sida Confessions religieuses 
Parents 
COSAN 
COGES 

Lutter contre le VIH/Sida Sensibilisation de la population pour le changement de 
comportement 
Prise charge des personnes vivant avec le VIH/SIDA 

Taux élevé du paludisme Moustiquaires imprégnées 
COGES 

Lutter contre le paludisme 
 

Campagnes d’information et de sensibilisation pour lutter 
contre le paludisme 
Plaidoyer pour la distribution des moustiquaires 

Manque des latrines dans les 
ménages 

Briques 
Sable 
Bois 
Dalles 

Lutter contre la défécation 
à l’aire libre 
 

Sensibilisation de la population contre la défécation à l’air 
libre 
Construction des latrines dans les ménages 
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2.4. Le domaine Economie 
 
2.4.1 Résultats du diagnostic 

Problème vécu Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Abandon de culture industrielle 
(coton) par certains producteurs 

canton Retard dans le payement 
par la cotontchad 

Malhonnêteté des 
gestionnaires des AV 

Découragement 

Abandon de la culture 

Terre cultivable et 
producteur disponibles 

 

Encourager la culture 
cotonnière 

2. Mauvais état de la route 
cotonnière 

canton Manque d’initiative de 
l’Etat 

Insécurité 

Tracasserie 

Perte des biens 

Fréquence des accidents 

Etat 

ONG 

Population 

ADC 

ODV 

 

Plaider et conscientiser la 
population pour apport local 

Aménager les pistes rurales 

3. Mauvaise organisation du marché canton Manque d’organisation de 
la population 

Exposition des produits à 
l’air libre 

Stationnement anarchique 
des commerçants 

Insécurité 

Autorité locale 

ADC  

Commerçants 

Construire le marché 

Mettre en place un comité de 
gestion du marché 

Former les membres des 
comité de gestion 

4. Difficulté d’accès aux sources de 
financement pour les 
organisations de basse 

canton Méconnaissance de 
système d’accès au 
financement 

Mauvaise organisation des 
groupements 

Pauvreté 

Ignorance 

Manque d’information 

Existence des 
organisations de base 

ONG 

Gouvernement 

Appuyer les organisations 
de base dans le processus 
d’accès au financement 
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2.4.2 Les axes prioritaires de développement 
 
 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires micro projets d’ici à 4 ans) 
Abandon de culture industrielle par 
certains producteurs 

Terre cultivable 
population 

Sensibiliser les populations 
pour une prise de 
conscience 
 

Campagne de sensibilisation auprès de la population pour une 
prise de conscience 
Plaidoyer auprès de la coton, Tchad pour l’amélioration des 
diverses conditions 

Mauvais état des pistes secondaires Latérites 
Sable 
gravier 

Construire les routes 
 

Plaidoyer pour la construction des routes 

Mauvais état d’infrastructure du 
marché 

Sable gravier 
population 

Construire un marché 
 

Plaidoyer auprès de l’Etat et commerçants de la place pour la 
construction d’un marché 

Difficulté d’accès aux sources de 
financements pour les organisations 
de base   

Existence de plusieurs 
groupements et 
associations 
Existence des autorités 
locales  
  

Plaider pour l’octroi des 
crédits aux organisations  
de base 

Plaider auprès de l’Etat et ONG de développement  pour 
accéder aux micros-crédits  et former les membres dans la 
gestion organisationnelle 
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2.5. Le domaine Education – Culture – Jeunesse – Sports 
 
2.5.1 Résultats du diagnostic 
 
 
 

Problème vécu Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Baisse de niveau 
canton Insuffisance des 

enseignants formés et 

qualifiés 

Echec aux examens Présence d’APICED Plaider pour la formation 

et l’affectation des 

enseignants   qualifiés 

2. Faible taux de scolarisation 

des filles 

canton Ignorance des parents 

et leurs filles 

analphabétisme Ecoles Campagne de 

sensibilisation pour la 

scolarisation des filles 

3. Courte durée du calendrier 

scolaire 

canton Manque des 

infrastructures 

d’accueil aux niveaux 

primaire et secondaire 

Baisse de niveau 

Programme scolaire non 

achevé 

ONG 

Etat 

APE 

Plaider pour la 

construction des 

bâtiments 

 

4. Manque d’un centre 

polyvalent pour les jeunes 

Djekdjeke Manque d’initiatives 

locales 

Les jeunes ne sont pas 

cultivés ; ils sont sous 

informés 

Espace disponible 

Importance de nombre 

des jeunes 

Aménager un espace et 

construire un centre 

polyvalent des jeunes  
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2.5.2 Les axes prioritaires de développement 
 
 
 
 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires micro projets d’ici à 4 ans) 
Baisse de niveau APICED Former et affecter des 

enseignants qualifiés 
 

Création d’un complexe scolaire 

Faible taux de scolarisation des filles Ecole 
 

Campagne de 
sensibilisation en faveur de 
la scolarisation des filles 
 

Création d’un centre d’alphabétisation, formation  et 
campagne de sensibilisation pour la scolarisation des filles 
construire un centre polyvalent des jeunes 

Courte durée du calendrier scolaire Etat 
ONG 
Population 
 

Construire des bâtiments 
scolaires primaires comme 
secondaires 
 

Création des infrastructures d’accueil 
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2.6. Le domaine Affaires  sociale – Genre 
 
2.6.1 Résultats du diagnostic 
 
 

Problème vécu Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. pas de structures d’accueil 

pour la prise en charge des 

vulnérables  

canton Manque d’initiatives Prolifération des 

maladies 

Marginalisation 

Découragement 

Etat 

ONG 

Population  

Créer une structure d’accueil 

de prise en charge des 

vulnérables et former des 

handicapes en AGR 

Appuyer les personnes 

vulnérables  dans les AGR 

 

2. Manque d’appui aux femmes 

dans le processus de 

développement 

canton Manque d’initiative 

locale 

 

Poids de la tradition  

Méconnaissance des 

valeurs de la femme par 

rapport aux hommes 

Existence des 

organisations 

partenaires de 

développement 

Créer et construire un centre  

Appuyer et renforcer les 

capacités des organisations 

féminines pour les AGR 

3. Mauvais état des structures 

d’accueil et de la protection de 

la petite enfance 

canton Mauvaise volonté de la 

politique de  l’Etat 

Démarrage tardif de la 

rentrée scolaire 

Inspection de 

l’enseignement 

élémentaire 

ONG 

Construire les bâtiments en 

matériaux durables pour la 

petite enfance 

4. Excision 
canton ignorance Décès 

Mariage précoce 

Abandon des classes 

VIH SIDA 

Autorités locales, et 

administratives, 

parents 

ADH 

Confessions 

relogieuses 

Plaider pour l’éducation sans 

excision 
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2.6.2 Les axes prioritaires de développement 
 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires micro projets d’ici à 4 ans) 
Pas de structure d’accueil pour la 
prise en charge des personnes 
vulnérables 

Apport locale de la 
population 

Créer et construire une 
structure d’accueil de prise 
en charge des personnes 
vulnérables et formation 
des handicapés 
 

Plaidoyer pour la création et la construction des structures 
d’accueil des personnes vulnérables et formation des 
handicapés 

Manque de structures d’accueil pour 
la petite enfance 

Les parents 
Les enfants  
L’apport de la population 
L’inspection de 
l’enseignement de base 
Les animatrices volontaires 
existantes 

Construire une structure 
d’accueil de la protection 
de la petite enfance 

Plaidoyer auprès de l’Etat pour la construction des bâtiments 
pour l’accueil de la petite enfance et formation des animatrices 
volontaires 

Manque d’un cadre pour les femmes 
dans le processus de développement 

Existence des organisations 
communautaires féminines 
de base 
Textes et lois relatifs aux 
droits des femmes 
Partenaires au 
développement 

Créer et construire un 
centre de formation pour 
les femmes 
Appuyer  techniquement 
 

Plaidoyer pour la création et construction d’un centre de 
formation des femmes 
Appui et renforcement des capacités des organisations 
féminines  les AGR 

Excision 
 

Les parents 
Les ADH 
Confession religieuses et 
les autorités locales 

Lutter contre l’excision 
Sensibiliser pour 
l’éducation sans excision 
 

Plaidoyer auprès des autorités pour arrêter et punir les 
exciseuses 
Sensibilisation de la population pour dénoncer les personnes 
soupçonnées 
 

Manque d’un local pour  l’ADC ODV / ADC, sable, gravier et 
population 

Construire un bureau,  salle 
de réunion et les équiper  

Plaider auprès des autorités, ONG pour construire un bureau, 
une salle de réunion et les équiper 
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2.7. Le domaine  Gouvernance – paix - sécurité 
 
2.7.1 Résultats du diagnostic 
 

Problème vécu Localisation Causes Conséquence Atouts Solutions 

1. Manque de 

bâtiments 

administratifs 

Chef-lieu du 

canton 

Mauvaise volonté 

politique de l’Etat 

Mauvaise organisation 

des services 

Etat 

Espace libre 

Matériaux locaux de 

construction 

Main-d’œuvre locale 

Plaider auprès de l’Etat pour la 

construction de la sous-préfecture 

et la brigade 

2. Violation des 

droits humains 

canton Mauvaise administration 

Nomination au poste par 

complaisance 

Appauvrissement de la 

population 

Existence de la brigade 

territoriale et la sous-

préfecture 

Plaider pour l’affectation des 

agents et administrateurs formés et 

compétents 

3. . Manque de 

respect à l’égard 

des chefs 

traditionnels par 

la population 

canton Incivisme 

Alcoolisme 

 

Mécontentement 

entrainant certaines 

personnes à créer 

d’autres villages 

Brigade territoriale 

Sous-préfecture 

Plaider pour la formation en bonne 

gouvernance 

Conscientiser la population pour 

une justice transparente 

4. Mauvais 

règlement des 

conflits 

canton Corruption 

Affinité, impunité 

Appauvrissement de la 

population 

Recivisme 

Autorités administratives, 

judiciaires et 

traditionnelles 

Plaider pour la création d’une 

justice et paix, la formation des 

auxiliaires de justice 

5. Conflits 

agriculteurs/élev

eurs 

canton Corruption 

Affinité 

Pauvreté 

 

Comité de médiation et 

d’entente, ADC, ODV 

Plaider pour la création d’une 

justice et paix 

Former les membres des Comités 

de médiation 



 

33 

 
2.7.2 Les axes prioritaires de développement 

 

Problème Le potentiel existant Orientations prioritaires micro projets d’ici à 4 ans) 
Manque de bâtiments administratifs Etat 

Espace libre 
Population 
Matériaux locaux de 
construction 

Plaider auprès de l’Etat 
pour la construction des 
bâtiments 
 

Construction des bâtiments administratifs  
Organisation d’un forum sur le développement et la paix 

Violation des droits humains Brigade 
Sous-préfecture 

Plaider pour l’affectation 
des agents et 
administrateurs formés et 
compétents 
 

Faire le recyclage 

Manque de respect à l’égard des chefs 
traditionnels par la population 

Brigade et sous-préfecture Plaider pour la formation 
sur le civisme et 
conscientiser la population 
 

Formation de la population 

Mauvais règlement des conflits Autorités administratives, 
judiciaires et 
traditionnelles 

Plaider pour la création 
d’une justice et paix 
 

Construction d’un bâtiment équipé 

Conflits agriculteur et éleveur Comité de médiation et 
d’entente 

Plaider pour la création 
d’une justice et paix 

Construction d’un bâtiment équipé 

L’insécurité Existence d’une brigade 
territoriale 
Autorités administratives 

Affecter les militaires et 
leur doter des véhicules 
pour intervenir 
promptement 
 
 

Affectation et formation de la société civile 
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III. SOMMAIRE DES GRANDS AXES 

DE DEVELOPPEMENT 
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AXES PRIORITAIRES DE DEVELOPPEMENT POUR 4 ANS  

Domaine : SAINTE ET ASSAINISSEMENT 

Ordre Axes  prioritaires de développement pendant 4 ans  
01 Construire un centre de santé 
02 lutter contre le VIH/SIDA 
03 lutter contre le paludisme 
04 Lutter contre le défécation à l’aire libre 
 

Domaine : AFFAIRE SOCIALE ET GENRE 

Ordre Axes  prioritaires de développement pendant 4 ans  
01 Créer  et construire une structure d’accueil et prise en charge de personnes 

vulnérables  et  former les handicapés 
 

02 Construire une structure d’accueil de la protection de la petite enfance 
 

03 Créer  et construire un centre de formation pour la femme et appuie technique 
 

04 Lutter  contre l’excision 
 

05 Construire un bureau et d’une salle de réunion et les équiper pour  l’ADC 
 

 

Domaine : AGRICULTURE /ELEVAGE /PECHE 

Ordre Axes  prioritaires de développement pendant 4 ans  
01 Plaider  auprès de   l’Etat et ONG pou la subvention de  matériels agricole et intrants 

 
02 Plaider  auprès de l’Etat pour la tracée des couloirs de transhumance 

 
03 Renforcer les capacités du poste vétérinaire en matériels et en personnels 

 
 

Domaine : ECONOMIE 

Ordre Axes  prioritaires de développement pendant 4 ans  
01 Sensibiliser la population pour une prise de conscience 

 
02 Construire les routes 

 
03 Construire un marché 

 
04 Plaider pour l’octroi de crédit des organisations de base 
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Domaine : GOUVERNANCE /SECURITE / PAIX 

Ordre Axes  prioritaires de développement pendant 4 ans  
01 Plaider auprès de l’Etat pour la construction des bâtiments administration 

 
02 Plaider auprès de l’Etat pour l’affectation des agents administratifs formés et 

compétents 
 

03 Plaider pour la formation sur le civisme et conscientiser la population  
 

04 Plaider pour la création d’une justice et paix 
 

05 Affecter les militaires et les doter des moyens  de transport  
 

 

Domaine : GESTION DES  RESSOURCE NATURELLES ET TOURISME 

Ordre Axes  prioritaires de développement pendant 4 ans  
01 Reboiser  

Mettre en défens des forêts naturelles 
02 Promouvoir la pisciculture, mise en défens des cours d’eau, élaborer des chartes ou 

convention locale 
03 Promouvoir l’apiculture moderne 

 
04 Tracer les couloirs de transhumance et forage des puits pastoraux, pratiquer les 

cultures intensives et maraîchères 
 

Domaine : EDUCATION /CULTURE /JEUNESSE / SPORT 

Ordre Axes  prioritaires de développement pendant 4 ans  
01 Former et affecter les enseignants qualifiés 

 
02 Organiser des campagnes de sensibilisation en faveur de la scolarisation des filles 

 
03 Construire les latrines scolaires au primaire et au secondaire 
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IV. PROJETS DE DEVELOPPEMENT 

SUR LA DUREE DU PLAN 
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LISTE DES PROJETS RETENUS POUR QUATRE ANS 

 

Domaine : GOUVERNANCE /SECURITE / PAIX 

Ordre Tire du projet Objectif à moyen terme Localisation 
géographique  

Promoteurs 

01 Plaidoyer auprès de l’Etat 
pour la construction d’un 
bâtiment administratif et 
affectation des agents 
compétents 
 

Pour le bon fonctionnement de 
l’administration. 

Chef lieu du 
canton 

ETAT 

02 
 

 

Formation du para juristes sur 
les textes relatifs aux droits 
humains 

Faire connaitre à la population 
ses droits et devoirs 

DJEKEDJEKE ADC ADH 

03 Sensibilisation de la 
population sur le respect à 
l’égard des chefs  
traductionnels 

Faire conscientiser la 
population 

Tous les villages ADC ADH  

04 Plaidoyer auprès de l’Etat 
pour la tracée des  couloirs de 
transhumances et élaboration 
d’une convention locale 

Réduire les conflits agro-
pastoraux 

Tous les villages ETAT, ONG, 
ADC 
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Domaine : AGRICULTURE /ELEVAGE /PECHE 

Ordre Tire du projet Objectif à moyen terme Localisation 
géographique  

Promoteurs 

01 Renforcement des capacités 
des producteurs en matériel 
agricole et entrants au prix 
subventionné 

Augmenter la production 
agricole de 70% 

Tous les villages ADC 

02 Formation de 54 producteurs 
en technique agricole et la 
gestion des ressources 

Augmenter les revenus DJEKEDJEKE ADC 

03 Renforcement des capacités de 
54 auxiliaires 

Pour la bonne santé des 
animaux 

honganga ADC 
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Domaine : AFFAIRES  SOCIALES ET GENRE 

Ordre Tire du projet Objectif à moyen terme Localisation 
géographique  

Promoteurs 

01 Création et construction d’une 
structure d’accueil des 
personnes vulnérables 

Intégration dans la vie sociale 
à 65% 

DJEKE -DJEKE ADC 

02 Construction d’un bâtiment de 
4 salles  pour l’accueil de la 
petite enfance et formation 
des animatrices volontaire   

Accès rapide à l’école pour la 
petite enfance 

DJEKE -DJEKE ADC 

03 Création et construction d’un 
centre se formation de la 
femme rurale 

Emancipation de la femme 
rurale 

DJEKE -DJEKE ADC 

04 Lutte contre l’excision Montrer à la population les 
méfaits de l’excision 

Tous les villages ADC, COSAN 

05 Plaidoyer auprès des ONG 
pour la construction d’un 
bâtiment et une salle de 
réunion, les équiper pour 
l’ADC 

Pour le bon fonctionnement de 
bureau de l’ADC 

DJEKE -DJEKE ADC, ODV 
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Domaine : EDUCATION /JEUNESSE / SPORTS 

Ordre Tire du projet Objectif à moyen terme Localisation 
géographique  

Promoteurs 

01 Construction des salles de 
classe au primaire et 
secondaire (quatre bâtiments 
de six salles 

Améliorer les conditions de 
travail des enseignants et 
élevés 

DJEKE –DJEKE 
MANGARA 
MANBAYA 
HONGAGA 

ADC, APE 

02 Education non formelle des 
jeunes de 10 à 14 ans 

Le taux de la délinquance est 
baisé de 80%  

Tous les villages ADC, APE 

03 Création d’un centre 
d’alphabétisation 

Le faible taux 
d’analphabétisme pour 75% 

DJEKE –DJEKE 
MANGARA 
MANBAYA 
HONGAGA 
SAMADJA 

ADC, APE 

04 Construction d’un centre de 
formation des jeunes 

Aider les jeunes  à se cultiver DJEKE -DJEKE ADC 
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Domaine : ECONOMIE 

 

Ordre Tire du projet Objectif à moyen terme Localisation 
géographique  

Promoteurs 

01 Plaidoyer auprès de l’Etat 
pour l’aménagement  des 
pistes 

Facilité la circulation des 
personnes et leur bien 

Dans le canton ADC 

02 Construction d’un marché Augmentation de recette du 
canton, approvisionnement 
facile en produit  manufacturé 

DJEKE -DJEKE ADC 

03 Campagne de sensibilisation 
des OP pour avoir l’accès  
auprès des EMF 

Accroitre les revenus des OP Tous les villages ADC 

04 Construction de 4 magasins de 
stockage et formation des 
membres du comité de gestion 

Garantir les sécurités des 
produits pour la bonne gestion 

DJEKE –DJEKE 
MANGARA 
MANBAYA 
HONGAGA 
SAMADJA 

ADC 

05 Octroi de 15 unités de 
transformation des produits 
locaux  

Accroitre les revenus des 
ménages et facilité le travail 
des femmes 

Grappe : 
 Djeke-djeke 
 ,Mangara, 
Samadja, 
Gombete 
Sandana 

ADC 
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Domaine : GESTION DE RESSOURCES NATURELLE ET TOURISME 

 

Ordre Tire du projet Objectif à moyen terme Localisation 
géographique  

Promoteurs 

01 Reboisement des espèces 
végétales favorable, dans la 
zone  

Régénérer l’écosystème à 70%   Mangara 
Guira 
Gombete 
Sako 
Maro 

ADC 

02 Promotion de l’apiculture 
communautaire 

Augmenter les revenus Tous les villages ADC 

03 Promotion de la pisciculture 
communautaire 

Professionnalisation et 
promotion des producteurs  

Rouklegie 
Honganga 
Gombete 
Guira 
Mangara 

ADC 

04 Aménagement  des marres Ravitaillement en eau et retour 
des espèces  aquatiques et 
faunique à 80% 

Rouklegie 
Honganga 
Gombete 
 

ADC 

05 Promotion d’un parc 
communautaire 

Présentation des faunes et 
flores à atteint  80% 

Samadja 
Terikoh 

ADC 
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Domaine : SANTE ET ASSAINISSEMENT 

 

Ordre Tire du projet Objectif à moyen terme Localisation 
géographique  

Promoteurs 

01 Construction d’un centre de 
santé et équipement 

Diminuer le taux de mortalité et 
morbidité 

DJEKE-DJEKE ADC, COSAN 

02 Approvisionnement régulier du 
centre en médicament essentiel  

Améliorer la santé de la 
population 

DJEKE-DJEKE ADC, COSAN 

03 Création d’un comité cantonal 
de lutte contre le VIH/SIDA 

75% de la population pratique 
le dépistage volontaire   

DJEKE-DJEKE ADC, COSAN 

04 Encourager l’approche ATPC 75%  de la population utilisent 
les latrines dans leurs ménages 

DJEKE-DJEKE ADC, COSAN 

05 Formation des relais 
communautaires pur la lutte 
contre défécation à l’aire libre 

75% de RC métrisent les 
techniques d’animation  

DJEKE-DJEKE ADC, COSAN 

06 Construction d’un château et 
forage dans 27 villages  et 
ferriques 

75% de la population 
consomment de l’eau potable 

Tous les villages ADC 
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TABLEAUX DE PRIORISATION DES PROJETS 

 

Domaine : AFFAIRES SOCIALES ET GENRE 

 

Ordre Tire du projet Coût 
(Disponibilité financière) 

Début probable 
(période) 

Cout total Part locale Financement à 
rechercher 

An I An II An III An IV 

01 Construction d’une structure d’accueil des personnes 
vulnérables 

30 000 000 3 000 000 27 000 000 ×    

02 Construction d’un bâtiment de 4 salles pour l’accueil de la 
petite enfance des animateurs volontaire. 

35 000 000 3 500 000 31 500 000  ×   

03  Créer un centre de formation rurale 25 000 000 2 500 000 22 500 000   ×  
 

04 lutte contre l’excision à  travers les journées de 
sensibilisation et  les productions théatrales 

10 000 000 1000 000 9 000 000    × 

05 Construction d’un bureau de l’ADC et une salle de réunion 
avec  équipement 

1500 000 150 000 1 350 000 ×    

 TOTAL 101 500 000 10 150 000 
 

91 350 000     
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Domaine : SANTE ET ASSAINISSEMENT 

 

Ordre Tire du projet Coût 
(Disponibilité financière) 

Début probable 
(période) 

Cout total Part locale Financement à 
rechercher 

An I An II An III An IV 

01 Construction d’un centre de santé et équipement 60 000 000 6 000 000 54 000 000 ×    
02 Approvisionnement  régulier en médicament essentiel 5 000 000 500 000 4 500 000 × × × × 
03 Création d’un comité cantonale de lutte contre le 

VIH/SIDA 
1 500 000 150 000 1 350 000 × × × × 

04 Construction des latrines dans chaque ménage et lieux 
publics dans 27 villages 

4 000 000 400 000 3 600 000 × ×   

05 Organisation des relais communautaire de lutte contre  la 
défécation à l’air libre (formation) 

 2 000 000 200 000 1 800 000 × × × × 

06 Construction d’un château d’eau à DJEKE-DJEKE et des 
forages dans les 27 villages 

40 000 000 4 000 000 36 000 000 × ×   

 TOTAL 112 500 000 
 

11 250 000 101 250 000     
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Domaine : GOUVERNANCE /SECURITE / PAIX 

 

Ordre Tire du projet Coût 
(Disponibilité financière) 

Début probable 
(période) 

Cout total Part locale Financement à 
rechercher 

An I An II An III An IV 

01 Formation des paras juriste sur les textes relatifs aux 
droits humains 

2 000 000 200 000 1 800 000 × 
 

   

02 Sensibilisation de la population sur le respect des règles à 
l’égard des chefs traditionnels 

1 500 000 150 000 1 350 000 ×    

03 Plaidoyer auprès de l’Etat pour la tracée des couloirs de 
transhumance 

20 000 000 2 000 000 18 000 000 × ×   

04 Construction d’un bâtiment administratif des agents 
compétent  

70 000 000 7 000 000 63 000 000  ×   

 TOTAL 93 500 000 
 

9 350 000 84 150 000     
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Domaine : EDUCATION/ JEUNESSE/ CULTURE ET SPORT 

 

 

Ordre Tire du projet Coût 
(Disponibilité financière) 

Début probable 
(période) 

Cout total Part locale Financement à 
rechercher 

An I An II An III An IV 

01 Construction de six batiments de trois salles de classe au 
primaire et  ses équipements de quatre bâtiments de 
douze salles 

180 000 000  18 000 000 162 000 000 ×    

03 Education  non formelle des jeunes de 10 à 14 ans 2 000 000 200 000 1800 000 ×    
04 Création d’un centre d’alphabétisation 15 000 000 1 500 000 13 500 000 × ×   
05 Construction d’un centre de formation des jeunes 30 0 000 000 3 000 000 27  000 000  ×   
 TOTAL 227 000 000 

 
22 700 000 204 300 000     
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Domaine : ECONOMIE 

 

Ordre Tire du projet Coût 
(Disponibilité financière) 

Début probable 
(période) 

Cout total Part locale Financement à 
rechercher 

An I An II An III An IV 

01 Sensibilisation des populations  sur l’entreprenariat 5 000 000  500 000 13 500 00  ×   
02 Construction  des pistes rurales 30 000 000 3 000 000 27 000 000 × × × × 
03 Construction d’un marché moderne 25 000 000 2 500 000 22 500 000 ×    
04 Plaidoyer pour l’octroi des crédits aux organisations de 

base 
2 000 000 200 000 7 200 000 ×    

 TOTAL 62 000 000 
 

6 200 000 55 800 000     
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Domaine : GESTION DES RESSOURCES NATURELLES ET TOURISME 

 

Ordre Tire du projet Coût 
(Disponibilité financière) 

Début probable 
(période) 

Cout total Part locale Financement à 
rechercher 

An I An II An III An IV 

01 Reboisement des espèces végétales favorables aux 
milieux forestiers dans 4 sites 

6 000 000 600 000 5 400 000 × × × × 

02 Promotion de l’apiculture communautaire  3 000 000 300 000 2 700 000 ×    
03 Promotion de pisciculture communautaire 12 000 000 1 200 000 10800 000   ×  
04 Aménagement des marres 54 000 000 5 400 000 38 600 000  ×   
05 Promotion d’un parcs communautaire 7 000 000 700 000 6 300 000 × × × × 

 TOTAL 76 000 000 7 600 000 68 400 000  
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Domaine : AGRICULTURE/ ELEVAGE /PECHE 

 

Ordre Tire du projet Coût 
(Disponibilité financière) 

Début probable 
(période) 

Cout total Part locale Financement à 
rechercher 

An I An II An III An IV 

01 Plaidoyer auprès de l’Etat et ONG pour la subvention des 
matériels agricole et intrants 

25 000 000 2 500 000 22 500 000 ×    

02 Formation de 54 producteurs en technique agricole et 
gestion des ressources 

6 000 000 600 000 5 400 000 × ×   

03 Renforcement de capacités de 54 auxiliaires de l’élevage 6 000 000 600 000 5 400 000 ×    
 
 

 37 000 000 2 700 000 33 300 000     

 

 

COUT TOTAL DU PDL : 709 500 000 FCFA 

PART LOCALE A MOBILISER : 70 950 000 FCFA 

FINANCEMENT A RECHERCHER : 638 550 000 FCFA 
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PLAN D’ACTION DE LA PREMIERE ANNEE 

 

Domaine : ECONOMIE 

ACTIVITES Trimestre 
1 

Trimestre 
2 

Trimestre 
3 

Trimestre 4 LOCALISATION ACTEURS  

Construction de 4 magasins de stockage et 
formation  de membre du comité de gestion   

   X DJEKE-DJEKE 
MAIMBAYA 
MANGARA 

ONG  ADC ODV  OB 

Renforcement de capacité de  l’OP en 15 unités 
de transformation de produit locaux et formation 

   X DJEKE-DJEKE 
MAIMBAYA 
MANGARA 
SAMADJA 
SANANGA 
SANDANA 
HONGANGA 

ADC ,ODV ,ONG ,OP ,ONG 

Construction d’un Marché à DJEKE-DJEKE    X DJEKE-DJEKE ADC, ONG Commerçant  
 

Domaine : AGRICULTURE /ELEVAGE /PECHE  

ACTIVITES Trimestre 
1 

Trimestre 
2 

Trimestre 
3 

Trimestre 4 LOCALISATION ACTEURS  

Renforcement de capacité des  producteurs en 
matériels  agricole et intrants aux prix 
subventionné 

  X X Tous les villages ETAT, ONG, OP, ADC 

 Formation de 54 producteurs en technique 
culturale et  gestion de ressource 

X    DJEKE-DJEKE OP formateur spécialisé 
ADC  

 

Domaine : ENVIRONNEMENT/GRN 

ACTIVITES Trimestre 
1 

Trimestre 
2 

Trimestre 
3 

Trimestre 4 LOCALISATION ACTEURS  

Promotion de l’apiculture    X SAMADJA 
MANGARA 
DJEKE-DJEKE 

Service  environnement, 
groupement, ONG, ADC 

Promotion d’un parc  communautaire    X  Service  environnement, 
groupement, ONG, ADC 
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Domaine : AFFAIRE SOCIALE ET GENRE 

ACTIVITES Trimestre 
1 

Trimestre 
2 

Trimestre 
3 

Trimestre 4 LOCALISATION ACTEURS  

Création et construction d’une structure  
d’accueil de personnes vulnérables 

   X DJEKE-DJEKE ETAT, ONG ADC, ODV 

Construction et équipement d’un bureau et une 
salle de réunion d’ADC 

   X DJEKE-DJEKE ONG, ADC ,ODV 

 

Domaine : GOUVERNANCE /SECURITE/ PAIX 

ACTIVITES Trimestre 
1 

Trimestre 
2 

Trimestre 
3 

Trimestre 4 LOCALISATION ACTEURS  

Formation des paras juristes sur les textes 
relatives aux droits humains  

   x DJEKE-DJEKE ADH, ADC, autorité locale 

Sensibilisation de la population sur le respect  à 
l’égard des  chefs traductionnels 

  × × Dans tous les 
villages et ferrique 
du  canton 

ODV, ADC  

Organisation d’un forum sur le développement et 
la paix 

×    DJEKE-DJEKE ADH, ADC, autorité locale 

 

 

Domaine : SANTE ET ASSAINISSEMENT 

ACTIVITES Trimestre 
1 

Trimestre 
2 

Trimestre 
3 

Trimestre 4 LOCALISATION ACTEURS  

Construction d’un centre de santé et équipement   x x DJEKE-DJEKE ETAT ADC ONG 

Plaidoyer pour l’approvisionnement régulier des 
médicaments  essentiels 

   x DJEKE-DJEKE ADC  ETAT  ONG 

Création d’un comité cantonal de lutte contre le 
VIH/SIDA 

  x  DJEKE-DJEKE ADC  ODV Chef traditionnel 

Encourager l’approche assainissement total 
piloté par la communauté ATPC 

  x  Dans le canton Etat 

Formation des relais communautaire de lutte 
contre la défection à l’aire libre 

   x DJEKE-DJEKE ADC  ODV 
Formateurs spécialisé 

Construction d’un château d’eau et forages dans 
27 villages et ferrique 

   x  ADC  ONG  ETAT ODV 
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Domaine : EDUCATION/CULTURE/ JEUNESSE ET SPORT  

ACTIVITES Trimestre 
1 

Trimestre 
2 

Trimestre 
3 

Trimestre 4 LOCALISATION ACTEURS  

Construction des  salles de classe au primaire et 
ses équipements  de quatre bâtiments de douze 
salles  

   x DJEKE-DJEKE 
MAINGARA 
SAMADJA 

ADC  APE  ONG 

Education non formelle des jeunes de 10 à 14 ans ×    Dans le canton ADC ONG 
Création d’un centre d’alphabétisation   ×  MONGANGAN 

DJEKE-DJEKE 
MAIMBAYA 
MAINGARA 
SAMADJA 

ADC ONG 
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V. MECANISME DE LA MISE EN 

ŒUVRE, DE PILOTAGE ET DE 

SUISVI-EVALUATION DU PDL  
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Lors d’une assemblée générale des  ODV, les participants par un consensus ont donné mandat au 

bureau de l’ADC pour la mise en œuvre du PDL 

 

Les projets issus du PDL seront pilotés par les groupes porteurs, bénéficiaires du projet (groupements 

associations ou ODV sont directement concernés. 

 

Le suivi- évaluation des projets et du PDL sera assuré par un comité indépendant mis sur place et il sera 

composé de (sous-préfet, Chef de canton, ONG de développement exerçant dans la localité  tels que 

ADH, Santé-Education – Environnement selon les domaines spécifiques. Le président de l’ADC assiste le 

comité. 

L’ADC assure la supervision des PDL. Elle évalue le PDL avec les autres acteurs à la fin de chaque année. 

 

Les projets issus du PDL seront financés d’une part par la mobilisation des ressources locales soit en 

nature soit en espèce à hauteur de 10 % entre la participation des formateurs, de la diaspora et des élus  

locaux. 

Nous recherchons d’autres financements auprès de l’Etat, des ONG et les autres acteurs de 

développement 
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Conclusion 
 
Le canton Djeke-Djeké couvre 27 villages. Pour l’élaboration de ce présent PDL, l’approche participative 
était adoptée, ce qui a permis l’implication de toutes les couches dans l’ensemble du processus 
d’élaboration du PDL. 
Le canton disposait autrefois de plusieurs ressources naturelles basées sur la végétation et ses 
composantes. Aujourd’hui, ces ressources sont entrain d’être exploitées de façon non organisée et cela 
pourrait conduire au phénomène de désertification, raison pour laquelle,  dans notre PDL, nous avons 
sollicité la mise en œuvre  des actions pouvant corriger ces problèmes à moyen, court et long terme. 
Tous les problèmes qui retardent le développement du canton sont identifiés traités et corrigés afin de 
formuler sous forme des projets les solutions adéquates. 
Pour la mise en œuvre de ces projets, nous avons commencé la mobilisation des différentes ressources 
au niveau local pouvant aller à une hauteur de 10% de chaque projet. 
Enfin, nous témoignons de notre gratitude au projet PAILD-MC pour ses différentes formes d’appui au 
processus d’élaboration u PDL. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


